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de se retrouver avec une quasi faillite des finances pu-
bliques sur les bras ou une intifada sociale, il con-
viendrait d’essayer de comprendre pourquoi il en est 
ainsi et consentir à une réflexion collective quant aux 
moyens adéquats pour redresser la situation. 
 

La recolonisation de la campagne 
 
Dans le monde occidental, la forme d’occupation pré-
dominante de l’espace est urbaine. Au Québec, plus 
de 80 % de la population vit sur moins de 5 % du ter-
ritoire. Cet habitat est à la fois concentré et dispersé, 
formant un chapelet de villes entourées de grandes 
surfaces urbanisées plus ou moins continues, à faible 
ou même très faible densité.  
 
Cette forme étalée d’occupation est récente, s’étant 
développée dans la foulée des changements économi-
ques et démographiques qui ont suivi la deuxième 
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Au
car 80  la population était rurale en 1860. Pour 
beaucoup de gens, les liens familiaux avec le milieu 
rural sont demeurés importants, mais ces liens se sont 
graduellement dilués, se transformant en une certaine 
nostalgie de la campagne dans un désir de faire con-
trepoids aux aspects négatifs de la ville. La proche 
campagne devient alors un espace à conquérir, dans 
un nouveau type de colonisation qui s’inscrit en conti-
nuité avec la tradition des ancêtres qui ont façonné le 
territoire.  
 
Cette recolonisation, qui est à la fois résidence (sai-
sonnière ou permanente) et récréation (golf, sentiers 
de randonnée), mais aussi économie (industrie, touris-
me) et environnement (sites d'enfouissement, dépôts 
de pneus usés), modifie substantiellement les structu-
res rurales existantes. 
 
Une telle mouvance imprime divers impacts sur la 
société québécoise et sur son territoire, dont : 
 

'ils soient lassés de la ville ou simplement à la re-
erche d'un ailleurs meilleur, les urbains se sont lan-

c
une trentaine d'années. Dans un pays où la tradition 

 planification n'existait guère, cette recolonisation 
mporte un prix élevé : coûts collectifs importants 
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 constat est lourd et les mécanismes d'arbitrage et 
 gestion du territoire fonctionnent plutôt mal. C’est 

ander s'il y a un pilote dans l'avion ! Avant 

erre mondiale. Depuis plusieurs décennies, l’absen-
sur le territoire québécois de tradition en matière de 
nification de l’aménagement au niveau local, que 
soit en milieu urbain ou rural, a fait en sorte que les 
cisions ont généralement découlé d’initiatives pri-
es ponctuelles. En outre, l’État s’est longtemps 

abstenu d’intervenir et au-

la recette des métropoles 
américaines. Celle-ci a été 
appliquée d’abord par les 

ndes villeg
ensuite même par des villages. Tout le monde voulait 

éder au modèle gagnant représenté par la moder-
é et l’abondance de l’Amérique d’après-guerre. 

 Québec, les citadins sont plutôt de fraîche souche, 
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litaine de Montréal, au moins 10 % des emplois y sont 
reliés 2. 
 
La réunion de ces divers ingrédients contribue à met-
tre la table pour une recolonisation litigieuse, où des 
objectifs économiques et sociaux divergents s'oppo-
sent. En principe, des outils de gestion du territoire 
permettent d'arbitrer les divers intérêts en cause, mais 
les résultats sont loin d'être convaincants. Nous allons 
maintenant porter un regard critique sur ces outils 
d'intervention que sont le zonage agricole et les sché-

as d'aména
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d’irritants. Dès le début, les élus municipaux ont joué 
 Ponce Pilate et, encore aujourd'hui, beaucoup de 
nicipalités appuient massivement la plupart des 
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ilité d’opposer un refus. 
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Ce rattrapage notable des superficies en production en 
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ment dans les MRC de Lajem-
erais et Roussillon où plus du tiers des terres était en 

location. d effec-
ée sur des friches récentes, les plus anciennes impli-

b
  

e modification législative en 1985 prévoyait une 
ision de la zone agricole pour arrimer les « zones 
nches » aux schémas d’aménagemen

b
nement, qui avait fait campagne sur la promesse d’éli-

ner les irritants de cette loi, a transformé l'ajuste-
nt prévu en une renégociation complète de la zone 

ricole. Cette révision s’est déroulée entre 1986 et 
92 dans un climat de 

organismes (dont la Communauté urbaine de Mont-
réal) accusant la CPTA de trop concéder aux munici-
palités. Au total, plus de 200 000 ha ont été exclus. 
Dans la grande région de Montréal, les exclusions ont 
visé une superficie équivalente à celle de l’île 
M

otentiel. 
 
Entre-temps, diverses nominations à la CPTA et des 
modifications législatives en 1989 ont facilité l’obten-
tion d’autorisations. Entre 1993 et 1995, le taux 
moyen d’autorisation des demandes était de 70 % 
dans l’ensemble du Québec. Pour les demandes à des 
fins résidentielles, ce taux était d’environ 40 %, mais 
il était généralement au-dessus de 90 % pour les 
projets d’utilité publique 3. En 1993, la CPTA a fait 
l’objet d’un examen par le Vérificateur général du 

uébec qui l’a sévèremQ
de même que pour son manque de vision et de cohé-
rence. L’année suivante, un autre changement de gou-
vernement a entraîné un certain réalignement, visant 
un resserrement de la protection du territoire agricole.  
 
Malgré que la révision de la zone agricole ait accordé 
des superficies suffisantes pour absorber le dévelop-
pement urbain des 30 ou 40 prochaines années, les 
demandes ont continué à inonder la CPTA. Celle-ci a 
parfois accordé des exclusions à des MRC sans que 
les besoins d'espaces à urbaniser n’aient été démon-
trés auprès du ministère des Affaires municipales, 
chargé de coordonner la révision des schémas d'amé-
nagement actuellement en cours. Le gouvernement a 
dû récemment y remédier par voie législative en 
ajustant les deux processus. 

À la suite des nombreuses mesures de revitalisation 
mises en place après 1976, il est difficile d'évaluer 
l'impact du zonage agricole dans la relance de l'agri-
culture. Après une forte régression de 1956 à 1971, 
suivie d’une quasi stagnation jusqu’en 1996, les sur-
faces cultivées ont augmenté dans l'ensemble du 
Québec. E
re

s ont été modestes mais, en 
régie, la hausse a été considérable.  

térégie a varié d’une MRC à l’autre, notamm
e
montréalaise : 57 % entre 1971 et 2001 dans Les 
Maskoutains, 33 % dans Le Bas-Richelieu, 10 % dans 
Roussillon, 4,5 % dans Lajemmerais 4. Pendant la 
période de révision de la zone agricole (1986-1991), 
plusieurs gains récents ont été annulés et de plus 
fortes exclusions ont été consenties dans les MRC de 
la frange urbaine (1 %-2 % dans Les Maskoutains et 
Le Bas-Richelieu, 10 % dans Lajemmerais, 5 % dans 
Roussillon) 5. Après l’incertitude de la période de 
révision, la tendance générale est maintenant à la 
hausse dans l’ensemble de la Montérégie, surtout de-
puis 1996. 
 

 
Mentionnons que, au moment de l’entrée en vigueur 
de la LPTA, l'agriculture vivotait un peu au Québec et 
les espaces agricoles étaient fortement déstructurés 
dans plusieurs milieux, particulièrement dans la fran-
ge urbaine de la couronne sud montréalaise. La MRC 
de Lajemmerais était d'ailleurs fortement touchée 6. 
Les friches occupaient des proportions notables de la 
zone agricole, notam
m

 La reconquête agricole s’est d’abor
tu
quant d’importants coûts de remise en valeur. Depuis, 
le taux de location a baissé dans Roussillon, mais il a 
augmenté dans Lajemmerais.  
 
L’importance du phénomène de la location contribue 
à fragiliser les activités agricoles (29 % des terres en 
culture de la région métropolitaine de Montréal sont 

Il est difficile d'évaluer l'impact            
du zonage agricole dans la relance         

de l'agriculture. 
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louées) 7 et témoigne d’une spéculation persistante. 
En outre, signalons que la location, souvent à court 
terme, ne favorise ni les investissements pour des 
améliorations du sol (drainage, chaulage) ni des plan-
tations pour des productions à plus ou moins long 
terme (fraisiers, vignes, arbres fruitiers). En outre, 

ns plusieurs secteurs, les surfaces disponibles pour 

itiatives débraillées comme le développement en 

locher » ne 

e contexte dans lequel s’amorçait l’élaboration des 
schémas d’
nonciat  
ce qui 
rence faisaient défaut au départ dans l’appareil gou-
ernemental. D’autre part, bon nombre d’élus munici-

da
l’ensemencement se raréfient et certains agriculteurs 
ont entrepris de s’agrandir en défrichant leurs boisés 
de ferme, alors qu’il reste très peu de couvert forestier 
en Montérégie. 
 
À l’intérieur des MRC, les municipalités jouxtant 
l’agglomération demeurent plus vulnérables. Ainsi, 
dans Lajemmerais, les taux de location des terres sont 
plus élevés à Boucherville, Sainte-Julie et Varennes. 
De plus, la ponction a été plus forte dans ces mu-
nicipalités lors de la révision de la zone agricole et les 
superficies en friche y étaient plus importantes 8. 
Dans l’ensemble de cette MRC, les espaces agricoles 
apparaissent fragilisés et ce, malgré une certaine vi-
gueur qui pourrait n’être que temporaire. 
 

 
 
L’application plus ou moins rigoureuse de la LPTA, 
les mesures qui l’ont tout à tour affaiblie ou renforcée 
de même que la révision de la zone agricole ont fait 
en sorte que, globalement, la mise en œuvre de cette 
loi semble avoir peu contribué à contrôler l’étalement 
urbain sur les terres agricoles. Tout au plus a-t-elle pu 
le ralentir, le circonscrire, le séquencer. Elle a néan-
moins permis de mettre un peu d’ordre dans des 
in
saute-mouton, qui mitait les espaces agricoles.  
 
Par ailleurs, la catastrophe anticipée d’une pénurie de 
lots à bâtir n’a pas eu lieu; sur la rive sud de Mont-
réal, le prix des terres agricoles a même augmenté 
plus vite que celui des terrains résidentiels 9. De plus, 
la revitalisation des espaces agricoles périurbains a 
été entravée par des pressions urbaines persistantes. 
Plusieurs demandes d’exclusion sont actuellement en 
attente d’une décision de la CPTA.  
 

Comme des radeaux en dérive  
sur une mer urbaine étale 

 
Adoptée peu après la LPTA, la Loi sur l’aménage-
ment et l’urbanisme (LAU) a été mise en œuvre par 
étape. Dès le début, les exigences reliées à l’élabora-
tion des schémas d’aménagement ont dérouté les élus 
municipaux, habitués à une référence territoriale qui 
débordait peu les limites locales; de plus, la plani-
fication et l’arbitrage des « querelles de c
faisaient guère partie de la culture municipale d'alors.  
 
Du côté gouvernemental, les orientations pour l’éla-
boration des schémas d’aménagement ont été publiées 
tardivement (1983), chaque ministère exposant ses 
préoccupations et projets. Par ailleurs, l’Orientation 
préférable d’aménagement pour la région de Mont-
réal, publiée en 1978 et réaffirmée en 1983, préconi-
sait de « construire la ville en ville » : consolidation 
du tissu urbain à l’intérieur du périmètre bâti et viabi-
lisé, réaménagement prioritaire des territoires ancien-
nement bâtis, amélioration de la qualité de vie sur l’île 
de Montréal. Elle allait heurter de front la culture 
dominante chez les décideurs, et pas seulement dans 
le milieu municipal.  
 

Dans les schémas d’aménagement         

L
aménagement contenait des ingrédients an-

eurs d’une démarche laborieuse et chaotique,
fut le cas. D’une part, le consensus et la cohé-

v
paux étaient d’emblée contrariés et amers, estimant 
avoir été dépouillés de leurs pouvoirs sur une grande 
partie du territoire à la suite des récents décrets de 
zone agricole.  
 
Dans les schémas d’aménagement de première géné-
ration, la plupart des MRC permettaient pratiquement 
tous les usages dans les affectations du sol en zone 
agricole, laissant à la CPTA la charge de trancher face 
aux demandes qui lui étaient soumises. Une analyse 
de quelques schémas d’aménagement de la région 
montréalaise a révélé que la préoccupation de plani-
fier l’urbanisation était alors peu présente; celle de 
protéger le territoire agricole l’était encore moins 10. 
 
Il serait trop facile d’attribuer au changement de 
gouvernement survenu à la fin de 1985 les longs dé-
lais de mise en œuvre et le fait que les orientations 

de première génération, la plupart des      
MRC permettaient pratiquement tous       
les usages dans les affectations du sol      
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gouvernementales aient été plus ou moins appliquées, 
surtout celle relative à l’Option préférable d’aména-
gement pour la région de Montréal. À une exception 
près, les schémas d’aménagement sont entrés en vi-
gueur de quatre à sept ans après la publication des 
orientations gouvernementales. Il fallait ensuite entre-
prendre la confection des plans d’urbanisme des mu-
nicipalités et l’adoption de leurs règlements d’urba-
nisme. On n’était pas sorti du bois ! Dans beaucoup 
de cas, cette démarche a nécessité presque autant de 
temps que l’élaboration des schémas. Arrivé au terme 
u processus, la durée de validité des schémas était 

utoroutes et 
s importantes mises de fond gouvernementales pour 

tures de traitement des eaux usées. Il faut 
aussi s  
et se
thèqu
les p  
villages.  
 

’arbitrage politique au sein du gouvernement n’a pas 

onstatant que le développement de la région mont-

 

Aux pris ces pu-
bliques et c ses sur le 

rritoire, le

 de vie de cinq ans, force est de 

 En effet, beaucoup de MRC ne 
oient pas l’intérêt de se presser pour réviser leur 

s 
gricoles. Cette polémique complexe sur la confor-

d
terminée et il fallait les réviser. Le ministère des 
Affaires municipales a perdu le contrôle des échéan-
ciers, se montrant plus que compréhensif face aux 
multiples demandes d’extension de délai de MRC. 
 
Par ailleurs, diverses politiques sectorielles structu-
rantes pour l’urbanisation ont été mises en œuvre pa-
rallèlement à l’adoption des schémas d’aménagement. 
Mentionnons les programmes d’aide pour l’accès à la 
propriété, la levée du moratoire sur les a
le
les infrastruc

ouligner le financement de divers équipements
rvices à la population (écoles, hôpitaux, biblio-
es, etc.) qui a facilité l’implantation de nouvel-
opulations en banlieue ou en périphérie des

L
réussi à coordonner les interventions sectorielles. Cet-
te faiblesse a été amplifiée à partir de 1991 par l’abo-
lition du comité ministériel chargé d’examiner les 
questions relatives à l’aménagement et au développe-
ment du territoire (COMPADRE). Depuis, même si 
les autres ministères fournissent des avis techniques, 
le ministre des Affaires municipales est seul à décider 
de la conformité d’un schéma d’aménagement aux 
orientations gouvernementales. 
 
C
réalaise ne s’harmonisait guère, le gouvernement du 
Québec a créé en 1992 un groupe de travail. Déposé 
l’année suivante, le rapport Pichette préconisait un 
grand coup de barre qui a provoqué une levée de bou-
cliers dans le monde municipal : abolition des MRC 
de la région montréalaise, planification régionale cen-
tralisée, mesures de péréquation et de responsabili-
sation face aux coûts d’urbanisation.
 

es avec une importante crise des finan
herchant à rationaliser les dépen
 gouvernement a alors inclus un volet spé-te

cifique sur la gestion de l’urbanisation dans les orien-
tations gouvernementales pour la révision des sché-
mas d’aménagement publiées en 1994. L’élection 
d’un nouveau gouvernement plus tard cette année-là a 
débouché sur un resserrement de l’encadrement pour 
la gestion de l’urbanisation de même que des mesures 
pour la protection et la mise en valeur du territoire 
agricole 11, ce qui a contrarié les ambitions de beau-
oup de MRC.  c

 

 
 
Les premiers schémas révisés sont entrés en vigueur 
en 1998 et la progression demeure très lente : moins 
du tiers des MRC a un schéma révisé à la fin de 2003. 
Entre-temps, la population a encore changé de gou-
vernement. Considérant que la révision des schémas 
dure déjà depuis presque dix ans et que, en principe, 
ceux-ci ont une durée
constater que le mécanisme de la LAU est nettement 
paralysé. Encore une fois, le ministère des Affaires 
municipales est permissif face à l’échéancier, conti-
nuant plutôt avec stoïcisme sa démarche de sensibili-
sation pour une meilleure gestion de l’urbanisation. 
 
Il est évident que le resserrement des orientations gou-
vernementales en matière de gestion de l’urbanisation 
et les modifications à la LPTA adoptées en 1996 et en 
2001 sont les principales raisons expliquant ce dys-
fonctionnement.
v
schéma d’aménagement, car des règles particulières 
de la LPTA s’appliquent aux schémas révisés, rendant 
les exclusions de la zone agricole plus difficiles. 
Précisons que la révision des schémas d’aménagement 
prend place dans un climat socio-politique tendu entre 
les municipalités et le monde agricole sur certaines 
questions : l’identification des usages non agricoles 
permis en zone agricole, de même que l’encadrement 
de la cohabitation de ces usages avec les activité
a
mité de diverses positions par rapport aux orientations 
gouvernementales pose une question cruciale : sur la 
base de quels critères la conformité d’un schéma 

Beaucoup de MRC ne voient pas           
l’intérêt de se presser pour réviser          

leur schéma d’aménagement. 
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d’aménagement est-elle établie ? Étant donné que le 
ministre des Affaires municipales a le dernier mot à 
ce sujet, il est exposé à subir de fortes pressions de sa 
clientèle. 
 
En désespoir de cause, le gouvernement a fait une 
autre tentative pour accélérer la révision des schémas 
en adoptant des mesures particulières en 2001, mais il 
semble que diverses astuces permettent aux MRC de 
les contourner en partie. On peut d’ailleurs se deman-
der si la stratégie de nombreux élus municipaux ne 
serait pas de gagner du temps dans l’espoir que le ré-
cent changement de gouvernement ne vienne alléger 
les règles concernant la zone agricole. Dans ce cas, 
gagneront-ils leur pari ?  
 

Pendant ce temps, sur le terrain… 

d'exclusion couvrant 
uelque 500 hectares pour trois municipalités, dont 

t, allait directe-
ent à l’encontre des orientations gouvernementales. 

L’exercice a
pour ch
tions s  
(couvrant  

onage agricole (évolution des limites de la

r-

 
Il n’existe pas encore d’instrument accessible pour 
mesurer la portée concrète de l’application de la 
LPTA et de la LAU dans une municipalité ou une 
MRC, notamment par une vue d’ensemble des pres-
sions sur la zone agricole. Cependant, notre étude 
effectuée en 1999 sur le territoire de la rive-sud de 
Montréal, et plus particulièrement sur celui de la 
MRC de Lajemmerais, a permis d'apporter un éclaira-
ge à ce propos 12.  
 

 
 
Le décret de révision de 1990 a soustrait plus de 
3 100 hectares à la zone agricole de cette MRC, soit 
près de 10 % de la superficie zonée en 1980, le ter-
ritoire demeurant zoné agricole à 71 %. En 2002, la 
CPTA a reçu des demandes 
q
380 hectares pour Sainte-Julie seulement (qui en avait 
pourtant obtenu 365 avec la révision). Une telle situa-
tion découle du fait que, dans sa première version de 
schéma révisé adoptée en 1995, la MRC de Lajem-
merais prenait le parti de concurrencer les nouveaux 
projets résidentiels du centre de l’agglomération et de 
favoriser l’expansion des aires industrielles existan-
tes. Ce projet, plus menaçant pour la pérennité de la 
zone agricole que le schéma existan
m

D’interminables discussions ont mené à l’adoption 
d’un schéma révisé en 2003, mais l’approbation gou-
vernementale reste à venir. 
 
Un des volets de cette étude comportait une analyse 
détaillée de 13 paires de secteurs d’environ 300 à 350 
hectares chacun, totalisant près de 9 000 hectares (le 
quart de la zone agricole). La moitié de ces secteurs 
était déstructurée et adjacente à des noyaux urbains ou 
à des espaces industriels; chacun d’eux était jumelé à 
un secteur agricole plus homogène, localisé à proxi-
mité.  
 

 consisté à cartographier en superposition, 
acun des 26 secteurs délimités, les informa-

uivantes : l’évolution de l’utilisation du sol
une période de près de 20 ans), l’application

globale du z  
zone agricole et autorisations de la CPTA) et les 
affectations du sol des schémas d’aménagement (en 
vigueur et projet de schéma révisé). Les faits démon-
trent que l’érosion des espaces en culture est plus vive 
au contact de surfaces urbanisées ou industrielles. Elle 
s'amplifie si la protection de la LPTA disparaît (exclu-
sions) ou diminue (autorisations). Il en de même si 
une affectation non agricole est attribuée par le sché-
ma. Quand les deux effets se combinent, les surfaces 
cultivées se réduisent comme une peau de chagrin. 
Les secteurs agricoles homogènes ne sont pas à l’abri 
et sont également touchés par effet d’entraînement. En 
utre, de nouvelles friches apparaissent, ce qui pou

Les faits démontrent que l’érosion         
o
rait être un indice de spéculation accrue, ces messages 
officiels des autorités pouvant être interprétés comme 
une invitation à passer à l'urbanisation.  
 
Ces constats s'ajoutent à ceux présentés ci-dessus au 
sujet de l'évolution de la zone agricole et des super-
ficies en production dans les municipalités compo-
santes de Lajemmetais et dans les MRC de la rive-sud 
de Montréal. Il est clair que, peu importe l’échelle 
d’observation, l’urbanisation continue de consommer 
des terres agricoles de qualité. De plus, les pressions 
urbaines contribuent à déstructurer les espaces agrico-
les, même sur des superficies qui ne seront vraisem-
blablement jamais urbanisées, et à freiner la revitalisa-
tion de l’agriculture autour des centres urbains.  
 
Le cas de la MRC de Lajemmerais n'est sans doute 
pas exceptionnel et pourrait être indicateur d’une ten-
dance répandue à divers degrés, et pas uniquement 
dans cette région. La manifestation de ce phénomène 

des espaces en culture est plus vive        
au contact de surfaces urbanisées          

ou industrielles. 

Organisations et territoires    88    Hiver 2004  



 

pourrait être mise en lumière dans beaucoup de muni-
cipalités situées autour des principales aggloméra-
tions du Québec, dans le voisinage de villes de moin-
dre importance, autour de centres de services et même 

e beaucoup de villages. Presque 25 ans après l'intro-

 effet l’essentiel du revenu 
es municipalités, surtout depuis la réforme de la fis-

calité cès à 
ne portion de la taxe de vente perçue par le gouver-

 des diverses activités sur un terri-
ire. Étant donné la concurrence entre les différentes 

activité  
cette c  
directe
(lois, rè  
du libre marché. Dans d es pressions et

térêts sectoriels se manifestent pour influencer cet

cie, rapportent plus de taxes aux municipalités. 

 rendez-vous 

un avenir peu réconfortant 

d
duction de la LPTA et de la LAU dans le paysage 
municipal, les résistances demeurent encore très vives 
et l’étalement urbain sur les terres agricoles perdure. 
 

Des rentrées de taxes à tout prix 
 
Dans la logique municipale de gestion de l’espace, la 
recherche de revenus est une importante motivation 
des élus, ce qui est a priori fort légitime. Les taxes 
foncières représentent en
d

municipale de 1979 qui leur a enlevé l’ac
u
nement québécois, laquelle pouvait jusqu’alors cons-
tituer une forme d’incitation à favoriser un dévelop-
pement économique diversifié.  
 
La valeur foncière joue un rôle déterminant en ma-
tière de gestion de l’espace. Les théories d’économie 
spatiale (Christaller et autres) ont clairement démon-
tré l’importance de la centralité et de la rente foncière 
dans la localisation
to

s pour occuper les sites stratégiques reliés à
entralité, celles générant le plus de rentabilité
 l’emportent, à moins que des règles externes 
glements, normes) ne viennent modifier le jeu

e tels cas, d  
 in

encadrement ou y déroger, ce qui a été abondamment 
illustré dans les lignes précédentes. 
 
Pour des élus municipaux désireux de voir s’accroître 
la richesse foncière et augmenter les rentrées de taxes, 
la construction de bâtiments est devenue la voie 
privilégiée. À cet égard, les urbains à la recherche 
d’un espace plus aéré et intimiste sont séduits par des 
terrains moins chers de même que des taxes foncières 
moins élevées. La vocation résidentielle est donc 
devenue « la vache à lait » des municipalités périur-
baines qui sont en compétition pour attirer de nou-
veaux résidents de la classe moyenne qui abandon-
nent les villes-centres. Dans cette foulée, d’autres 
activités économiques migrent à la périphérie (com-

merces de grande surface, industries consommatrices 
d’espace). 
 

 
 
À moins d’être considérée pour d’autres apports à la 
communauté que la production, l’agriculture ne peut 
concurrencer les autres vocations qui, au prorata de la 
uperfis

Dans ce contexte, l’importante contribution de l’agri-
culture à l’économie québécoise est peu perceptible 
localement. Le fait que l’agriculture présente un des 
plus hauts niveaux de capitalisation par rapport à 
d’autres activités fragilise encore plus sa position sur 
l’échiquier municipal. Quand des édiles municipaux 
parlent de développement, cela exclut presque tou-
jours l'agriculture. Cette perception demeure, même si 
elle est un secteur économique qui coûte très peu en 
termes de service. Soulignons que, malgré la valeur 
foncière en général plus basse des entreprises agrico-
les comparativement à celle d’autres types d’activité, 
elle constitue néanmoins la plus grande part de l’as-
siette foncière de la majorité des municipalités rurales. 
 
Il n’a encore jamais été démontré que le développe-
ment domiciliaire est rentable pour les municipalités. 
En réalité, les nouvelles constructions résidentielles 
entraînent une demande pour des infrastructures, des 
équipements et des services. Cette demande s’exprime 
souvent avec un décalage dans le temps qui se situe 
ans un horizon postérieur au prochaind

électoral des édiles municipaux. Le cœur du problème 
réside dans le fait que la réponse à ces nouveaux 
besoins se trouve à d’autres paliers de gouvernement, 
ce qui a pour effet de déresponsabiliser les élus lo-
caux. Or, pourquoi les municipalités contrôleraient-
elles leur développement immobilier quand les gou-
vernements supérieurs ont jusqu’à maintenant tou-
jours payé pour les infrastructures et les équipements 
requis ?  
 

Si la tendance se maintient :  

 
Ce tour d’horizon porte à croire que le contrôle de 
l'étalement  urbain est impossible  et qu’une planifica- 

Il n’a encore jamais été démontré          
que le développement domiciliaire         
est rentable pour les municipalités. 
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tion intégrée sur le territoire est utopique. Dans ce 
portrait, la protection du territoire agricole apparaît 
précaire et les terres agricoles encore menacées à long 
terme. Il y a cependant lieu de regarder maintenant la 
situation en perspective. 
 
Les prévisions démographique du Québec annoncent 
une stagnation, voire même une diminution de popu-
lation dans plusieurs régions. Les nouveaux espaces 
urbanis ent de 
opulat ué-

lus de ressources 
x soins de santé face une population vieillissante 
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